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Cahier de doléances du Tiers État d'Athies (Pas-de-Calais)

Le vingt-sept du mois de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, après avoir observé les formalités requises, les habitans de la paroisse d'Athies se sont assemblés au lieu ordinaire ; a été convenu unaniment de ce qui suit : 

Les dîmes ayant été donnés aux ministres du Seigneur pour l'administration des Sacremens, et pour tous les services de leurs ministère qui peuvent nous être utile ou nécessaire pour notre sanctification, et enfin pour tous ce qui a rapport ; c'est pourquoi nous demandons, et avec justice : 

1. Que les décimateurs soient tenus aux entretiens des églises et presbitaires.

2. Ne plus rien payer pour les publications des bans de mariages, mariages, convois, services et entérement, et administrations des sacremens. 

3. Et, pour suppler à l'article cy-dessus, faire un fixe pour la portion alimentaire et honoraire desdits ministres du Seigneur, et cent livres par chaque cinquante feu pour l'assistance des pauvres.

4. Comme l'instruction de la jeunesse est pour le bien de l'État et de la religion, accorder aux clercs qui sont ordinairement commis pour ladite instruction trois cens livres, afin que chacun y puisse envoïer gratuitement ses enfans, et assister aux convois et entéremens sans rétribution.

5. Nous avons cherché l'origine des impôts auquels nous sommes soumis, nous avons cru la trouver dans la foiblesse et la mauvaise constitution des États: nuls de nous n'y étoient admis, et nous seul cependant portons la masse énormes des impositions trop facilement consenti. 

Et, pour remédier à ces abus, que les suffrages soient compté par tête et non par Ordre. 

6. Que tous les deux ans il soient procédé à une nouvelle élection de la moitié des députés de chaque Ordre.

7. Que chaque Ordre continu de nommer son députés ordinaire.

8. Que le député du Tiers-État puisse seul avoir des appointemens qui ne pourront exéder la somme de six mille livres.

9. Que la députation à la Cour soit supprimé et remplacée par un agent à qui on donnera une pareille somme de six mille livres pour tout traitement.

10. Qu'on réduise le nombre des receveurs des États, et qu'on simplifie la perception des deniers.

11. Qu'il ne soient accordé aucune gratification et fait aucune libéralitée, sous telle dénomination que ce puisse être, qu'elle ne soient consenties par une majorité des suffrages recueillies par la voix du scrutin.

12. Qu'il ne soit accordé aucune survivance dans aucune charges des États.

13. Que l'on accorde ausdits greffiers desdits États la somme de douze mil livres pour appointement, moyennant laquelle somme il soit tenu de payer ses commis et de fournir les papiers, encre et plumes et cires qui seront nécessaire tant pour le service du greffe que pour celui de la députation ordinaire. 

14. Que, conformément au privilège de la province, les députés des dits États ne puissent faire évoquer au Conseil d'État du Roi concernant les habitans de cette province, au contraire faire révoquer les arrêts cy-devant obtenus.

15. Que la justice soit rendu gratuitement, et simplifier la procédure.

16. Qu'il n'y ai plus que deux degrets de juridiction, en matière civile comme en matière criminel.

Que l'égalité des peines soient établies entre tous les sujets du Roi. 

17. Que les offices de judicature soient électives.

Que les nobles et ecclésiastiques soient soumis à tous les charges et impôts sur tous leurs biens comme le Tiers-État. 

18. Que les évêques et les abbés commandataires soient tenus de résider.

19. Qu'il ne soit permis de percevoir la dîme que sur les gros fruits ; et que la quotité soit partous égalle. 

20. Que le droit de gaules perçu par l'abbaye de Saint-Vaast, aboli dans le Cambrésis et partous où les malheureux ont pu porter leurs plaintes jusqu'aux tribunaux, que ce droit, reconnu universellement injuste tant par sa perception onéreuse que par son institution dont les motifs n'existe plus depuis un temps immémorial, que la ruine des vasseaux qui en ont refusés le payement, occasionné par des frais énormes et chicanes et les longueurs qu'on leur a fait essuier avant la décision, empêche de poursuivre, quoique fondés dans leur refus comme vient de le déclarer le Parlement en faveur de la paroisse de Roclaincourt près d'Arras, que ce droit onéreux, injuste et désastreux plus que tous les impôts de la province, soit proscrit. 

21. Que le droit du dixième denier, qu'on présume avoir été substitué à celui de dix denier perçu à chaque relief et mutation, qui prive dans tous ces cas les vassaux du dixième de leur fortune, contre le droit commun de la province, soit réduit au cas d'aliénation seulement, et changé pour les autres cas en un relief à merci fixé au revenu d'une année, payable en deux ans.

22. Que les autres droits onéreux et extraordinaires qui ne sont prescrit que par la possession et l'usage, et non par la loix, soient rachetable au denier vingt.

23. Que le fief possédé par le Tiers-État soit regardé comme cotterie.

24. Que les tiers des marais soient réunis, et que les parties de marais qui en sont éclipsés soient restitués par ceux qui sont emparés sans titres, et notamment des deux parties qui appartiennent à la communauté d'Athies, dont l'abbaye de Saint-Vaast pour ainsi que la communauté de Feuchi. 

25. Que l'on supprime les Intendants et les places de commissaire du Roi aux États.

26. Qu'il y ait par tous le même poid et la même mesure, et régit par le même droit. 

27. Que les plantis sur les flégards et communes soient supprimés, aussi bien que les plantis des chemin vicomtier qui gênent l'agriculture, et que les arbres plantés sur les grands chemins soient plantés 

conformément aux ordonnances du Roi et notamment sur le grand chemin d'Arras à Douay. 

28. Que les centièmes soient supprimés, sauf à les remplacer par une imposition mieux répartie. 

29. Qu'il soit fait une nouvelle répartition des vingtièmes.

30. Qu'il soit fait une caise d'amortissement, pour liquider dans un tems limité les dettes de la province.

31. Que l'on délivre les trois lieux limitrophe de la vexation des traitans nuisible au commerce.

32. Qu'on supprime les péages des ponts, chaussés et rivières.

33. Qu'il soit permis à tous les habitans de la province de faire venir des eaux-de-vie du dehors, en payant pour tout impôts la moitié du prix marchand d'icelles.

34. Que les barrières soient reculés, et qu'on daigne enfin nous naturaliser François.

35. Que les droits de dix sols pour livre de tous les greffe soient supprimés. 

36. Que les États soient tenus de remettre à la communauté d'Athies les titres, papiers et comptes, ainsi que les deniers provenants de la communes dudit lieu. 

Ainsi fait et arrêté par les habitans, les jours, mois et an que dessus : 

